
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2023_122
OBJET :  Dérogation  aux  travaux réglementés et  accueil  des mineurs  en  formation
professionnelle  :  renouvellement  de  la  délibération  précédente  et  extension  aux
métiers de la maintenance, du cycle de l'eau, du bâtiment et du transport

Exposé

La formation professionnelle permet aux jeunes mineurs âgés d'au moins 15 ans et de moins
de 18 ans d'acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en
application dans une collectivité territoriale ou dans un établissement public en relevant. Ce
dispositif  présente  un  intérêt  tant  pour  les  jeunes  accueillis  que  pour  les  services
accueillants,  compte tenu des diplômes préparés par  les postulants et  des qualifications
requises par lui.

Néanmoins,  certaines  formations  concernent  des  travaux  dits  «  réglementés  »  qui
n’autorisent  pas  la  réalisation  d’activité  par  des  mineurs,  sauf  délibération  spéciale  de
l’organe délibérant de la Collectivité Territoriale ou de l’Établissement Public. 

En prenant compte de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs et
la mise en œuvre des actions de prévention, visées aux articles L.4121-3 et suivants du
code du travail ainsi que les autres obligations visées à l’article R. 4153-40 du même code, il
est proposé de mettre en œuvre le cadre dérogatoire qui nous permet d’embaucher des
apprentis mineurs ayant à réaliser des travaux « réglementés » dans le cas où la pratique de
ces travaux « réglementés » apparaît dans le référentiel de certaines formations et par là-
même conditionne l’accès à la qualification visée.

La  présente  délibération  constitue  un  renouvellement  et  une  extension  à  de  nouveaux
périmètres de la délibération initiale n° DEL2021_009.

Ces nouveaux périmètres sont : 
• les métiers du bâtiment, 
• les métiers de la maintenance, 
• les métiers du cycle de l’eau,
• les métiers du transports et de la logistique.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code du Travail et notamment ses articles L. 4121-3, L.4153-8 et L.4153-9,
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Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail
ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu l'évaluation  ou  l'actualisation  des  risques  consignés  dans  le  document  unique
d'évaluation des risques professionnels de l'établissement,

Vu les actions de prévention visées aux articles L.4121-3 et suivants du code du travail,

Vu les autres obligations visées à l'article R 4153-40 du code du travail,

Vu la délibération n° DEL2021_009 du 10 février 2021,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 175 - Contre : 0 - Abstentions : 8) pour :

- Décider de recourir aux jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit
ans en formation professionnelle pour effectuer des travaux dits « réglementés » et
de déroger aux travaux interdits en vue d'accueillir ces jeunes mineurs à compter de
la date de la présente délibération,

- Décider  que  la  présente  délibération  concerne  les  secteurs  d'activité  suivants  :
« métiers du paysage », « métiers de la restauration collective », « métiers de la
maintenance », « métiers du cycle de l’eau », « métiers du bâtiment », « métiers du
transport-logistique » de la Communauté d’Agglomération Le Cotentin,

- Décider  que la Communauté d’Agglomération Le Cotentin est l'autorité territoriale
accueillant les jeunes mineurs amenés à effectuer des travaux dits « réglementés »,

- Décider que la présente délibération est établie pour trois ans renouvelables,

- Dire que les travaux sur lesquels porte la délibération de dérogation, les formations
professionnelles  concernées,  les  lieux  de  formation  connus  et  les  qualités  et
fonctions des personnes chargées d'encadrer les jeunes pendant ces travaux seront
présentés en F3SCT avant mise en application,

- Dire que la présente délibération de dérogation sera transmise pour information aux
membres  du  F3SCT  assortie  des  annexes  correspondant  aux  métiers  visés  et
adressée concomitamment, par tout moyen permettant d'établir la date de réception,
à l'agent chargé des fonctions d'inspection compétent, 

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER
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